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POINT 96 DE L'ORDRE DU JOUR: RAPPORTS FINANCIERS ET COMPTES ET RAPPORTS DU COMITE 
DES COMMISSAIRES AUX COMPTES (suite) (A/34/5/Add.l à 5 et Add.7, A/34/486, 
A/C.5/34/L.3 et L.5) 

a) PROGRAMME DES NATIONS UNIES POUR LE DEVELOPPEMENT 

b) FONDS DES NATIONS UNIES POUR L'ENFANCE 

c) OFFICE DE SECOURS ET DE TRAVAUX DES NATIONS UNIES POUR LES REFUGIES 
DE PALESTINE DANS LE PROCHE-ORIENT 

d) INSTITUT DES NATIONS UNIES POUR LA FORMATION ET LA RECHERCHE 

e) CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES GEREES PAR LE HAUT COMMISSAIRE DES 
NATIONS UNIES POUR LES REFUGIES 

f) FONDS DES NATIONS UNIES POUR LES ACTIVITES EN MATIERE DE POPULATION 

1. M. HILES ( Office de secours et de travaux des Nations Unies pour les réfugiés 
de Palestine dans le Proche-Orient) dit que l'administration de l'Office a 
soigneusement étudié les observations du Comité des commissaires aux comptes 
(A/34/5/Add.3) et pris note des remarques présentées par le Comité consultatif 
et par les Etats Membres au cours du débat sur les comptes de l'Office. Comme 
il est indiqué dans le rapport du Comité des commissaires aux comptes, un certain 
nombre de questions ont été portées à l'attention de l'administration de l'Office 
dans une correspondance portant sur sa gestion: dans bien des cas, les mesures 
voulues ont déjà été prises et on s'occupe activement d'examiner les autres. 

2. En ce qui concerne les observations du Comité sur la vérification intérieure 
des comptes de l'Office, le Commissaire général convient de l'importance du 
principe mis en cause et entend étudier la question sans délai. Le groupe de 
vérification intérieure des comptes de l'Office dispose maintenant d'effectifs 
complets, ce qui devrait permettre de surmonter certaines des difficultés 
mentionnées par le Comité. On s'occupera d'autre part des problèmes évoqués par 
les Etats Membres au cours du débat. 

3. En ce qui concerne l a politique de placement de la Caisse de prévoyance 
personnel régional de l'Office, M. Miles déclare que les responsables financiers 
de la Caisse informent systématiquement l'administration de l'Office de tous 
nouveaux placements, y compris de la date de leur échéance; dans tous les cas, on 
vérifie que ces placements sont conformes à la politique adoptée en matière de 
placements. On a eu quelques difficultés avec l'un des responsables financiers? 
mais ces difficultés ont trouvé une solution satisfaisante. Quant aux observations 
du Comité sur les retards dans le transfert des contributions à la Caisse, il 
faut savoir que ces contributions sont normalement transférées tous les mois et 
que les retards constatés dans certains cas n'ont pas entraîné de pertes sur les 
intérêts à percevoir, les contributions considérées restant en dépôt dans des 
comptes porteurs d'intérêt et tout intérêt accumulé dans l'intervalle étant 
également transféré à la Caisse. 
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(M. Miles) 

4. L'administration de l'Office n'est uas d'accord avec le Comité des 
Commissaires aux comptes quand ce dernier recommande de mettre fin à la pratique 
qu'elle suit pour comptabiliser les lettres de crédit. Elle estime en effet 
que sa méthode donne une meilleure idée de la véritable situation financière de 
l'Office. La question sera débattue avec les corrmissaires aux comptes à l'occasion 
des futures opérations de vérification. Quant aux recommandations concernant 
le système d'achat, la gestion de l'encaisse et les procédures d'établissement 
des états de paie, l'administration de l'Office a déjà pris les mesures voulues. 

5. M. AHMAD (Institut des Nations Unies pour la formation et la recherche) 
déclare que l'administration de l'UNITAR continuera à tenir soigneusement compte 
des observations constructives du Comité des Commissaires aux comptes. 

6. Pour ce qui est du souci oui insnire au représentant de la Sierra Leone 
l'accumulation des soldes en m~nnaies.non conve~tibles, M. Ahmad est heureux 
d'annoncer qu'à la suite de mesures prises par le Directeur général, de nouveaux 
débouchés substantiels ont été trouvés pour les fonds en question. Un projet 
de recherche est en voie d'achèvement en Hongrie et de nouveaux arrangements ont 
été conclus avec le Gouvernement de l'Union soviétique pour l'organisation dans 
ce pays de séminaires de recherche et de formation plus nombreux. 

7. En ce qui concerne le placement des excédents de trésorerie, l'UNITAR 
collaborera pleinement avec le Trésorier cle l'ONU, chargé de gérer les fonds de 
l'Institut, pour améliorer son programme de placement. Il ne faut pas oublier 
que l 1 Institut perçoit l'essentiel de ses ressources sous forme de contributions 
à des fins spéciales, qui ne peuvent servir à d'eutres activités que celles prévues 
par les donateurs. 

8. Pour ce qui est des recettes provenant de la vente des publications, des 
mesures ont été prises en consultation avec les vérificateurs extérieurs pour 
renforcer le contrôle comptable de ces recettes. 

9, M. KELLY (Haut Cowmissariat des Nations Unies pour les réfugiés) dit que 
le Haut Commissaire a déjà donné suite à toutes les recommandations du Comité 
des commissaires aux comptes. Des instructions relatives à la procédure d'achat 
ont été mises au point avec l'aide d'un consultant de l'extérieur et seront 
publiées à la fin de 1979 ou au début de 1980. Pour ce qui est des prêts 
consentis aux réfugiés, on a rendu plus strictes, conformément aux recommandations 
des commissaires, les procédures de présentation des rapports et de contrôle. 
Dans leur majorité, ces prêts ont été consentis à la fin des années 50 et au début 
des années 60. De nombreux bénéficiaires sont des gens âgés, qui ont des diffi­
cultés à rembourser; d'autres sont morts. L'administration du Haut Commissariat 
estime que le taux de conversion des prêts en dons ou de passation par profits et 
pertes est raisonnable. 

10. Le montant de 12,35 millions de dollars cité au paragraphe 10 du rapport 
des commissaires (A/34/5/Add.5, chap. IV) comme étant fourni par le Haut 
Commissariat au titre d'un programme d' as sist ance humanitaire n'est en fait . 
qu'une première prévision de dépenses. Le coût effectif du programme en question 
a été de 5,36 millions de dolla~s et le gouvernement intéressé a prése~té au _ ~ 
mois de mai les états financiers voulus. Conformément aux recommandations du Comite, 
on s'efforcera d'améliorer le système de présentation des rapports financiers. 
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(M. Kelly) 

11. Pour ce qui est du contrôle du matériel et des machines qui doit être pré·ru 
dans les négociations sur les nouveaux projets, le HCR a étudié avec ses 
partenaires institutionnels les dispositions relatives à la propriété et au 
contrôle de ces biens. 

12. M. GREGORY (Fonds des Nations Unies pour les activités en matière de 
population) dit que l'administration du Fonds accepte sans réserve toutes les 
observations du Comité des commissaires aux comptes et a déjà donné suite, ou 
est en voie de donner suite, à toutes les recommandations de ce dernier; il assure 
le représentant de la Sierra Leone que les observations relatives à la procédure 
d' achat et au contrôle des placements ont fait l'objet d'une attention particulière. 

13. M. WILSON (Président du Comité des opérations de vérification), répondant 
à des questions posées par les représentants de la Rénublique fédérale d'Allemagne 
et de l'Australie, dit que le Comité des commissaires -aux comptes continuera de 
surveiller l'application de ses recommandations à l'occasion des contacts qu'il 
aura au cours de l' année prochaine ave c les administrations intéressées et -
qu'il fera rapport à ce sujet à la Cinqui ème Commission à la trente-cinquième 
session. En ce qui concerne le contrôle des opérations automatisées, qui a 
fait l'objet d'observations de nombreuses délégations, le Comité se félicite des 
mesures importantes que les administrations ont prises pour en rendre le niveau 
acceptable. 

14. Au sujet de l'emploi d'experts et de consultants par l e FISE, mentionné 
par le représentant de la Pologne, le Comité est satisfait des mes ures qui ont 
été prises; il a toutefois l'intention d'examiner cette question plus en détail 
dans l e contexte général de l'Organisation des Nations Unies et d'en rendre compte 
de façon plus approfondie dans son r apport sur l' Organisation relatif à 
l'exercice 1978-1979, 

15. Le Comité tiendra compte des observations du représentant de la Suède 
concernant la présentation du rapport du Comité sur l es comptes du PNUD. Il sera 
très difficile au Comité de présenter son rapport à la ses sion annuelle du 
Conseil d'administration du PNUD, qui se tient en juin, pour les raisons suivantes 
les comptes ne sont présentés qu'en avril, la vérification est effectuée en 
mai et le rapport est rédigé en juin, après quoi il doit être traduit et reproduit 
dans toutes les langues officielles . 

16. Le représentant du Zaïre a posé un certain nombre de questions au sujet 
des activités du Comité. En vertu de l'article XII du r èglement financier, la 
vérification des comptes est effectuée conformément aux normes usuelles géné­
ralement acceptées en la matière. A cet égard, M. Wilson appelle l'attention sur 
le rapport du Comité sur l'Organis ation pour l'exercice biennal 1976-1977 
(A/33/5, vol. I et II), qui contient des renseignements plus complets sur la 
méthode des systèmes adoptée par l e Comité en mati ère de vérification des comptes. 

17. Le Président du Comité des commissaires aux comptes a souligné dans sa 
déclaration d'ouverture le problème de la vérification intérieure au PNUD et 
à l'UNRWA . Il faut espérer que ces deux organisations prendront des mesures 
énergiques pour appliquer les r ecommandations du Comité . M. Wilson a pris note 
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(M. Wilson) 

des observations du Directeur de la Division des finances du PNUD et du repré­
sentant de l'UNRWA sur la question. Quant à la divergence d'opinions entre le 
Comité et l'administration de l'UNRWA au sujet des méthodes comutables de 
l'Office, le Comité préfère que les états financiers reflètent les soldes bancaires 
certifiés effectifs au lieu de chiffres ajustés artificiellement le dernier jour 
de l'exercice ; le Comité espère pouvoir persuader l' administration de l'UNRWA 
d'accepter ce point de vue. 

18. M. GARRIDO (Philippines) demande à quel organisme le Président du Comité 
des commissaires aux comptes faisait allusion à la troisième séance de la 
Commission, à propos du contrôle des soldes en espèces en vue d'éviter l'accu­
mulation de fonds non placés. Il demande également si, eu égard à la présentation 
tardive des comptes de certains organismes, tels que le PNUD, il n'y aurait pas 
lieu de modifier les procédures du Comité. 

19. M. WILSON (Président du Comité des opérations de vérification) répond que 
l'observation en question portait sur l'ensemble des organismes des Nations Unies. 
Le Comité a établi un rapport intérimaire sur l'ONU à l'intention du Comité 
consultatif et celui-ci a formulé des observations sur la question des soldes 
en espèces dans son propre rapport à l'Assemblée générale (A/34/486). Le Comité 
des commissaires aux comptes rendra compte de la suite donnée à ses observations 
dans son rapport relatif à l'exercice biennal 1978-1979. 

20. La date limite pour la présentation des comptes au Comité des commissaires 
aux comptes est le 30 avril. C'est la date de la session du Conseil d'adminis­
tration du PNUD qui pose des problèmes en ce qui concerne les comptes de cet 
organisme. Pour remédier à cette situation, il faudrait modifier les dates de 
l'exercice financier ou la date de la session du Conseil d'administration. Or, 
ces deux solutions soulèveraient des difficultés considérables. 

21. M. KOBINA SEKYI (Ghana) demande s'il est prévu de recourir davantage à la 
vérification des comptes en commun et comment a été prise la décision de procéder 
à une vérification en commun. 

22. M. WILSON (Président du Comité des opérations de vérification) dit que le 
Comité des commissaires aux comptes a approuvé le principe de la vérification 
en commun et que certaines opérations de vérification sont effectuées chaque année 
par des équipes mixtes. Toutefois, toutes les opérations ne peuvent être effectuées 
par une équipe mixte, en raison essentiellement de la situation géographique de 
l'organisme ou de l'organe dont les comptes sont vérifiés. Lors de la réunion 
annuelle que le Comité des opérations de vérification consacre à la planification 
des activités du Comité des commissaires aux comptes tout est mis en oeuvre pour 
déterminer les nossibilités de vérification en commun. Il n'existe cependant pas 
de règle rigide

0

. fixant le pourcentage des opérations de vérification à effectuer 
par des équipes mixtes. 

23. M. KOBINA SEKYI (Ghana) dit que l a Commission n'a pas obtenu de réponse 
à l a question posée à la séance précédente au sujet de la décision de transférer 
le siège de l'UNRWA. Il souhaiterait savoir si ce transfert a gêné la gestion 
d'ensemble de l'Office. 
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24. M. MILES (Office de secours et de travaux des Nations Unies pour les réfugi és 
de Palestine dans le Proche-Orient) répond que les transferts frêq_uents du siège 
de l'Office au cours des quatre dernières années ont créé des difficultés et ont 
sans aucun doute nui à l'efficacité de l'administration de l'Office. 

25. M. WILSON (Président du Comité des opérations de vérification) dit que 
certains des problèmes sur lesquels le Comité .des corrmissaires aux comptes a 
appelé l'attention, et en particulier ceux qui touchent à la présentation tardive 
des comptes, sont certainement imputables dans une large mesure aux transferts du 
siège de l'Office. C'est à cause de ces difficultés que le Comité a dû rendre 
compte de deux exercices financiers dans un même rapport. Il faut espérer que 
l'administration de l'Office, étant désormais installée de façon plus durable, sera 
en mesure de donner sui te aux recommandations du Comité et, d'une manière générale, 
d'assurer une gestion plus stable. 

26. Le PRESIDENT déclare qu'il a accepté une proposition de la délégation 
soviétique tendant à remplacer, au paragraphe 2 du projet de résolution qu'il 
a présenté (A/C.5/34/L.5), l es mots 11Prend acte des 11 par les mots "Approuve les". 

27 . M. SERBANESCU (Roumanie) propose, afin de traduire l'importance que la 
Commission a accordé à cette question, d'ajouter après le paragraphe 2 un 
nouveau paragraphe ainsi conçu: 

"Prie l e Comité des commissaires aux comptes de continuer d'accorder 
une attention accrue aux domaines qui ont fait l'objet de leurs observations 
et commentaires." 

Le paragraphe 3 serait renuméroté en conséquence et le mot "également" serait 
ajouté après le mot "Prie". 

28. Le PRESIDENT juge acceptables les amendements proposés par le représentant 
de l a Roumanie. Le projet de résolution fera l'objet d'une décision finale à 
une séance ultérieure. 

POINT 98 DE L ORDRE DU JOUR : PROJET DE BUDGET-PROGRAMME POUR L'EXERCICE BIE.L"'IJN.AL 
1980-1981 (suite) (A/34/6, vol. I et II et Add.l, A/ 34/7; A/C.5/34/12 et 13). 

29. M. McMAHON (Irlande) , parlant au nom des Etats membres de la Communauté 
économique européenne (CEE), dit que, selon le nouveau barème des quotes-parts 
recommandé par le Comité des contributions, la quote-part des neuf Etats membres 
de la CEE r~prés entera plus de 26 p . 100 du budget ordinaire . C'est pourquoi 
la Communauté européenne tient particulièrement à ce que le projet de budget­
programme pour l'exercice biennal 1980-1981 présenté par le Secrétaire général 
traduise un souci d'économie et de modération . 

30 . Le taux de croissance réelle de 0,8 p. 100 du projet de budget-programme 
répond d'une manière générale à l'engagement pris par le Secrétaire général 
d'appliquer une politique de modération extrême en matière budgétaire . Bien que 
les décisions de principe et les recommandations adoptées par diverses conférences 
tenues pendant l'année en cours puissent donner lieu à la formulation de demandes 
de crédit révisées avant la fin de l a session, les Etats membres de la CEE sont 
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(M. MeV.ahan, Irlande) 
convaincus qu'en présentant des propositions visant à l'exécution desdites 
décisions, l e Secrétaire général tiendra son engagement, annoncé publiquement, de 
mener une politique d'austérité financière. 

31. Les gouvernements des pays membres de la CEE attachent une importance parti­
culi ère à l'identification des activités terminées, dépassées,d une utilité 
marginale ou inefficaces. Ils prennent note du rapport du Secrétaire général 
sur cette question (A/C.5/34/4) et le nrient instamment de redoubler d'efforts pour 
réaliser cet objectif. Au moment où d~ nombreux gouvernements appliquent une 
politique d'austérité financière et de réduction des dépenses publiques, il 
importe que la politique budgétaire de l 10rganisation des Nations Unies traduise 
le même souci d'économie. S'ils sont en règle générale satisfaits des propositions 
budgétaires présentées par le Secrétaire général pour l'exercice 1980-1981, les 
gouvernements des pays de la CEE n'en étudieront pas moins attentivement toutes 
les demandes de crédit révisées qui pourraient être soumises à l'Assemblée pendant 
la session en cours. Il importe au plus haut point que le Secrétaire général 
continue d'appliquer manifestement une politique d'austérité financière en ce qui 
concerne toutes ces demandes révisées et exécute dans la mesure du possible toutes 
les nouvelles activités grâce au redéploiement des ressources existantes. 

32. M. MAJOLI (Italie), rappelant l 1 attachement de son pays à l'Organisation des 
Nations Unies, dit que l'Italie est persuadée que les objectifs essentiels que 
sont la paix mondiale, la justice sociale et le développement économique ne peuvent 
être poursuivis que si tous les Etats assument une responsabilité collective et 
tiennent compte de leur interdépendance. Par ailleurs, elle a pleinement conscience 
de l'arapleur et de l'urgence des besoins des pays en développement et c'est 
pourquoi, bien qu'elle occupe déjà par ordre d'importance la septième place 
parmi les pays versant les contributions les plus élevées au budget, elle verse 
également de fortes contributions volontaires à la plupart des programmes des 
Nations Unies et des institutions spécialisées. Dans cet esprit, le Gouvernement 
italien a récemment consacré une réunion extraordinaire au problème pressant de 
la faim dans le monde et a proposé la création d'un fonds important en vue 
d'atténuer ce problème; il se propose en outre de doubler le volume de son aide 
aux pays en développement. Le Ministre des affaires étrangères italien a décrit 
d'autres mesures visant à aider les pays en développement dans l'allocution 
qu'il a prononcée à l'Assemblée en séance plénière (A/34/PV.10). 

33. Le Gouvernement italien tient donc, plus que jamais, à ce que l'Organisation 
observe une stricte discipline administrative et budgétaire, de façon que les 
fonds disponibles soient dépensés avec discernement et utilement. A cet égard, 
il reconnaît les efforts réels fait par l e Secrétaire général et le Secr étaire 
général adjoint à l'administration, aux finances et à la gestion pour impos er ~e 
certaine modération et fournir des chiffres indiquant le total des ressources a 
leur disposition. 

34. D'après le projet de budget-programme pour l'exercice b~ennal 1980-1981 ? les 
prévisions de dépenses s'élèvent à l 214 203 000 dollars, soit une augmentation 
de 11 3 u. 100. Néanmoins selon le Secrétaire général~ 0,8 p. 100 seulement 

'.) .i.: , ' ,P.,,,. & 

représentent une croissance r éelle, le reste résultant de la reevaluation aux 
ta~x de 1979 et de la poursuite de l'inflation prévue pour les deux années à venir. 
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(M. Majoli, Italie) 

La délégation italienne a des doutes quant à l'adoption, comme point de départ, de 
la base de ressources de 1978-1979 réévaluée aux taux révisés de 1979, Il est 
vrai que le montant nécessaire pour le maintien des proGrammes et la croissacce 
réelle sont mentionnés à la section Ide la résolution 33/116 C de l'Assemblée 
générale, mais cela ne signifie pas que les crédits approuvés pour le budget 
de l'exercice biennal 1978-1979 soient intouchables. Les r ésultats indiqués dans 
le document A/C.5/34/4 sont plutôt limités et ne sont pas très encourageants; 
il faudra sans doute s'efforcer d'élaguer une partie du bois mort. 

35. Eu égard au principe de la "budgétisation intégrale" et aux effets de 
l'inflation, c'est le total des crédits demandés qui oblige les Etats Membres 
- du moins ceux dont la monnaie ne s'est pas appréciée par rapport au dollar 
des Etats-Unis - à prévoir des crédits plus importants dans leur propre budget 
national, ce qui, dans la pratique, a pour effet de stimuler l'inflation. Il 
convient également de ne pas oublier que le Secrétaire général, en sus du montant 
de 1 214 000 000 de dollars qu'il demande pour les dépenses inscrites au budget 
ordinaire financé par les contributions mises en recouvrement, aura sans doute à 
sa disposition l 370 000 000 de dollars provenant de contributions volontaires, 
si bien que le montant total des fonds fournis nar les Etats Membres et leurs 
contribuables sera nettement supérieur à 2 milliards de dollars. En tout état 
de cause, les prévisions de dépenses établies pour un exercice biennal ne sont 
qu'un point de départ; des demandes de crédits révisées et des crédits 
additionnels sont nécessaires du fait de décisions prises par divers organes, qui 
parfois semblent ne pas beaucoup se soucier des incidences financières , ainsi 
que de pressions exercées de toutes parts en vue d'obtenir plus de pers0nnel, 
d'experts et de consultants, d'accroître le nombre des déplacements, de disposer 
de locaux plus vastes, de matériel de bureau supplémentaire, etc. M. Majoli 
espère que le Secrétaire général continuera de résister à ces pressions, de 
réajuster les priorités et de redéployer les ressources existantes avec la 
fermeté qu'exigent les difficultés financières éprouvées par la plupart des 
Etats Membres. Il constate que le projet de budget-programme ne comprend pas 
les incidences financières de certaines décisions importantes prises en 1979, 
par exemple, par le Conseil économique et social, à la cinquième session de la 
Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement et lors de la 
Conférence des Nations Unies sur la science et la technique au service du 
développement. Compte tenu de tous ces facteurs, il se demande si on ne se 
leurre pas en prévoyant un taux de croissance de 0,8 p. 100. A cet égard, il 
constate que le taux de croissance réelle proposé par le Secrétaire général pour 
l'exercice biennal en cours par rapport à l'exercice biennal 1976-1977 est 
de 2,2 p. 100, alors que, comme l'a constaté le Comité consultatif, il a déjà 
atteint 5,1 p. 100. 

36. La tendance, constatée au paragraphe 30 du rapport du Comité consultatif 
(A/34/7), à l'augmentation des dépenses concernant les services communs n'est 
pronre à plaire à aucun Etat Memb re. Les dépenses de personnel représentent 
75 ~- 100 des dépenses et, selon l'annexe V à l'avant-propos au projet de 
bud~et-programme, le Secrétaire sénéral demande 245 nouveaux postes, ce qui porte 
le nombre total des postes permanents proposés pour l'exercice biennal 1980-1981 
à 11 109. Un rerscnnel plus important n'implique pas nécessairement un 
accroissement de la productivité et la promotion de fonctionnaires par le biais 
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du reclassement de postes n'aboutit parfois qu'à augmenter les dépenses sans 
que l'efficacité s'en trouve accrue. Connne Ïe Comité consultatif-l'a constaté, 
on propose 53 postes de secrétaire général adjoint ou de sous-secrétaire général, 
soit presque deux fois plus qu'en 1971. La délégation italienne appuie les 
réductions proposées par le Comité consultatif, mais constate à la Îecture du 
rapport du Comité (A/34/7) que sur le total des réductions recommandées 
(32,3 millions de dollars) des réductions pour un montant de 11 millions de 
dollars seulement ont fait l'objet de propositions définitives, les autres 
( 21 millions de dollars) n'étant recommandées qu'à titre provisoire en attendant 
que le Secrétaire général présente de nouveaux rapports. 

37. Compte tenu des propositions formulées par le Comité des contributions, 
la quote-part de l'Italie augmenterait de 3,45 p. 100. Le Gouvernement italien 
insiste donc pour que tous les prograrornes soient exécutés dans un strict esprit 
d'économie et pour que le maximum soit fait pour accroître les recettes, notamment 
les recettes provenant du placement des fonds gérés par le Secrétaire général. 
Le mécanisme pour le contrôle de la gestion et des transactions financières, au lieu 
d'être développe, devrait peut-être être simplifié de façon à éviter les doubles 
emplois, et il convient d'examiner soigneusement toute proposition tendant à la 
réorganisation de bureaux ou à l'introduction d'innovations techniques pour 
s'assurer qu'elle n'aboutirait pas uniquement à une augmentation superflue des 
dépenses dans le seul but de trouver un poste pour certaines personnes ou de 
conférer, à grands frais, plus de prestige à un département. Bien que des amé­
liorations puissent être apportées dans ce domaine, le représentant de l'Italie 
admet que le dévouement et la compétence de la majorité du personnel ne peuvent 
être mis en doute. 

38. Se référant à ce que le Secrétaire général a appelé dans sa déclaration 
d ' ouverture (A/C.5/34/12) la manière dont les Etats Membres ont voté ces dernières 
années lors du vote sur les crédits révisés, le représentant de l'Italie exprime 
l'espoir que des améliorations constantes et la manifestation d'une volonté réelle 
d'éviter des dépenses excessives permettront aux délégations d'adopter une position 
plus positive à la fin de la présente session. Les Etats Membres ont tout intérêt 
à prendre conscience de leur interdépendance et à adopter collectivement une 
attitude raisonnable et équilibrée fondée sur la conviction que pour que 
l'Organisation soit efficace, il faut que ses finances soient saines. 

39. M. NISHIDA (Japon) constate que le taux de croissance indiqué dans le projet 
de budget-programme pour l'exercice biennal 1980-1981 est inférieur à celui des 
années précédentes, et se félicite des efforts déployés par le Secrétaire général 
pour imposer une certaine modération. Il convient, néanmoins, de souligner que 
l'ampleur du budget et le taux de croissance des dernières années, en particulier 
pendant l'exercice biennal 1978-1979, ont ét é considérables. En fait, le budget 
ordinaire de l'Organisation des Nations Unies a triplé au cours des 10 années 
précédentes, et le projet de budget pour l'exercice biennal à venir est deux fois 
plus important que celui qui avait été prop~sé ;inq ans auparavan!·. De pl~s? 
les dépenses effectives seront encore plus elevees lorsque les credits additionnels 
auront été adoptés. Il ressort des paragraphes 33 à 35 de l'avant-propos au 
projet de budget-progrannne (A/34/6, vol. I) que des montants esti~a!ifs révisé~ 
devront sans doute être soumis dans plusieurs domaines, et .le Comi te consultatif 
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a indiqué au paragraphe 14 de son rapport (A/34/7) que la croissance r éelle serait 
quelque peu supérieure à celle prévue par le Secrétaire général, en raison 
principalement du fait qu'elle a ét é sous-estimée dans le cas des services de 
conférence. La délégation japonaise s'inqui ète donc de l'augmentation constante 
du budget ordinaire . La contribution du Japon a décuplé au cours des 10 années 
précédentes et comme il occupe par ordre d'importance le troisième rang parmi les 
pays versant les contributions les plus élevées, sa contribution sera de l'ordre 
de 90 à 100 millions de dollars pour l'exercice biennal suivant . 

40. La délégation japonaise juge alarmante la situation financière précaire de 
l'Organisation, qui ne cesse d'ailleurs de se détériorer, car elle risque de 
compromettre l'existence même de l'Organisation à moins que des mesures positives 
soient prises, pour redresser la situation sous forme non seulement d'une 
réaffirmation du princi pe de la responsabilité financière collective de tous les 
Etats Membres, mais aussi d'efforts sérieux de la part de l'ensemble du Secrétariat. 
Elle a demandé à plusieurs reprises que les activités qui sont dépassées, d'utilit~ 
marginale ou inefficaces soient identifiées, et, pour la première fois, le 
Secrétari at a établi un document sur cette question (A/C.5/34/4). La délégation 
japonaise se félicite d'un certain nombre d ' éléments positifs de ce document, 
mais elle considère qu'ils représentent uniquement un premier pas dans la bonne 
direction. M. Nishida est convaincu qu'en application du paragraphe 9 de la 
résolution 31/93 de l'Assemblée général e, le Secrétaire général appellera à 
l'avenir plus souvent l'attention sur ce genre d'activités dans les divers 
programmes et chapitres du budget, de sorte qu 'il soit possibl e d ' affecter aux 
programmes occupant les rangs de priorité les plus élevés les ressources limitées 
dont on dispose . Il s'empresse d'ajouter, néanmoins , que ces recommandations 
seront difficiles à appliquer sans la coopération pleine et enti ère des Etats 
Membres . 

41. Il est manifeste que l'inflation et les fluctuations monétaires ont 
d'importantes incidences sur le budget. De l'avis de la délégation japonaise, 
les effets de l'inflation sur tous les chapitres et tous l es objets de dépenses 
doivent être soigneusement évalués et il faut redoubler d ' efforts pour les 
compenser par des économies, par le redéploiement des ressources et d'autres 
méthodes de rationalisation. L'adjonction automatique d'un facteur d'inflation 
calculé en fonction de la croissance des ressources réelles est une pratique 
budgétaire inconnue au Japon. 

42 . Eu égard à l'examen des montants nécessaires pour le maint i en des programmes, 
M. Nishida constate qu'on néglige généralement de tenir compte de 1 1 augmentation 
de la productivité qui pourrait résulter d'une plus grande efficacité. Il 
conviendrait d 'envi sager plus sérieusement en ce qui concerne ces montants, 
des diminutions en pourcentage obligatoires applicables à divers objets de dépenses; 
cela inciterait l e Secrétariat à procéder avec plus de rigueur à l'examen des 
montants en question. 

43. En ce qui concerne l'inflation institutionnelle, mentionnée par le Secrétaire 
général dans son rapport annuel (A/34/1), la délégation japonaise s'inquiète 
de la nrolifération de nouvelles entités au sein du Secrétariat et de l' accrois ­
sement~ des effectifs existants, qui aboutissent fréquemment à des chevauchements. 
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Il faudrait mettre un frein à la tendance à la création de services parallèles 
à chaque fois? ou presque, que se tient une grande conférence et, à cet égard? 

·1e Secrétaire général pourrait envisager de créer au Secrétariat un mécanisme 
cha r gé de dét erminer si une nouvelle activité à entreprendre sur décision d'un 
organe délibérant ne pourrait pas l'être par l e personnel existant . Toutefois, 
comme le Secrétaire génér a l lui-même l'a indiqué dans son rapport, tout effort 
en ce sens serait futile sans la coopération active et la compr éhens ion des 
Etats Membres . 

44. Eu égard à la question de l 1inscription au budget ordinaire de postes 
actuellement financés par des fonds extra-budgétaires, la délégation japonaise 
estime q_u 'en principe cette pratiq_ue doit être restreinte au minimum . Elle a 
constaté que sur les 245 nouveaux postes demandés par le Secrétaire général pour 
l'exercice biennal 1980-1981, 14 sont des postes actuellement financés par des 
fonds extra-budgétaires dont l'inscription au budget ordinaire est prévue. 
La délégation japonaise compte examiner de nouveau cette question et d'autres 
questions connexes dans le contexte du rapport du Secrétaire général sur les 
services fournis par l'Organisation des Nations Unies pour des activités financ ées 
à l'aide de fonds extra-budgétaires. 

45. M. SCHMIDT (République fédérale d'Allemagne ) dit que sa délégation reconnaît 
volontiers les efforts déployés avec détermination par le Secrétaire général 
et ses collaborateurs pour maintenir le montant brut des dépenses pour l'exercice 
biennal à venir à 1 ,214 milliard de dollars, pour faire en sorte que le taux de 
croissance réelle ne dépasse pas 0,8 p . 100 et pour respecter l'engagement qu'ils 
avaient pris de poursuivre r ésolument une politique d'économie. Cette nouvelle 
approche fondée sur un souci d'austérité fin ancière implique des efforts renouvelés 
pour redistribuer les ressources, mais sans se contenter de substituer purement et 
simplement un élément de programme à un autre. Le Secrétaire général demeure 
certes habilité à proposer le redéploiement de ressources entre grands prograITmes 
et chapitres du budget ordinaire ou à suggérer aux organes délibérants qu 'il soit 
mis fin à certaines activités ou qu'elles fassent l'objet d'une nouvelle formu­
lation. M. Schmidt ne sous- estime pas les difficultés d ' ordre technique ou 
politique auxquelles se heurte le Secrétaire général et comprend de ce fait qu'il 
ait lancé un appel aux Etats Membres pour qu 'ils ne lui ménagent pas leur appui. 
Les Etats Membres, à leur tour, ont besoin de 1 1 aide de l'Organisation et, à cet 
égard, le Comité du programme et de l a coordination doit faire face à une tâche 
aussi vaste que difficile. Le temps viendra où les Etats Membres voudront savoir 
si toutes les re ssources consacrées aux activités de planification et de program­
mation aboutiront à des résultats qui dépasseront le ~tade de la théorie et 
pourront utilement être appliquées pour le plan à rroyen terme. c:est avec grand 
intérêt, par conséquent, que la délégation de la République fédérale d'Allemagne 
attend les résultats de la mise en plo.ce du syst ème de contrôle des program..rnes, 

46. Tout en appuyant sans réserve les efforts exercés par le Secrétai:e.gén~ral 
pour faire preuve de modération sur le plan budgétaire et assurer l'utilisation 
la plus efficace des ressources, la délégation de la République fédérale 
d'Allemagne approuve l a déclaration faite précédemment au nom des membres_de la 
Communauté économique européenne. Elle se prononcera contre toute expansion du 
budget résultant d~ résolutions dont les incidences financières ne seraiPnt pas 
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justifiées et, au besoin, exprimera sa position par un vote négatif. Elle estime 
que les dépenses supplémentaires exprimées sous la forme de prévis ions de dépenses 
révisées devraient être financées en transférant des ressour;es précédemment­
affectées à des programmes moins urgents , sauf dans certains cas s'ils sont 
justifiés. Pour toutes ces raisons, elle compte examiner toutes les demandes 
de crédit, chapitre par chapitre, et préconiser des réductions s'il y a lieu, 
bien qu'elle soit d'une manière générale satisfaite de la politique budgétaire 
que reflète le projet de budget-programme pour l'exercice biennal 1980-1981. 
Dans toute la mesure du possible, elle s'inspirera des corn.mentaires et des recom­
mandations du Comité consultatif. 

47. S'agissant des réductions globales recorrmandées par le Comité, la délégation 
de la République fédérale d'Allemagne a noté que, en ce qui concerne l'accrois­
sement des ressources affectées aux programmes, ces réductions ne dépassaient pas 
6,5 millions de dollars, soit 0,5 p. 100 du montant total du projet de budget­
programme. L'effet de ces r éductions sur les taux de croissance réelle, tels 
que les calcule l e Secrétaire général, serait probablement de l'ordre d'un 
vingti ème de 1 p. 100. Devant la modération du budget proposé, le Comité 
consultatif semble ùonc avoir fait preuve d'une modération égale. 

48. S'agissant de la présentation et des méthodes d'établissement du budget­
programme, le Gouvernement de l a République f édérale d'Allemagne partage 1 1 avis 
du Comité consultatif selon lequel il n'est pas nécessaire pour le moment de 
réexaminer les concepts de base, qui constituent un schéma rationnel et cohérent 
et aident les Etats Membres à examiner, comparer et évaluer du point de vue 
financier le programme de travail présenté par le Secrétaire général. 

49. Le Comité consultatif compte examiner plus à fond la question des demandes 
de reclassement de postes ainsi que de la création et du classement des postes 
extra-·budgétaires. De toute évidence, les opérations de classement réalisées 
jusqu'à présent ne reposaient pas sur une base assez solide pour pouvoir être 
acceptées dans tous les cas . M. Schmidt ne voit pas comment la Cinquième 
Commission pourrait se faire une opinion raisonnable quant au bien-fondé de ces 
demandes de reclassement lorsque le Comité consultatif a tant de mal à formuler 
un jugement rationnel à ce sujet. Il a l'impression que le reclassement 
s'inspire beaucoup trop souvent du désir d'ouvrir des possibilités de promotion . 
Lorsque des postes d'un niveau plus élevé sont vraiment nécessaires dans un 
service, il fe.udrai t en premier lieu procéder au redéploiement des ressources 
et M. Schmidt espère que le Comité consultatif pourra proposer une procédure plus 
rationnelle de reclassement des postes pour l'avenir. La délégat ion de la 
Réuublique fédérale d'Allemagne préfèrerait de même qu'il existe une procédure 
ul;s rationnelle en ce qui concerne la création des postes extra- budgétaires, 
~insi qu'un certain contrôle sur ces postes à l'échelon intergouvernemental. 

50. Un certain nombre d'Etats Membres se mont reront sans aucun doute préoccupés 
de la modération dont a fait preuve le Secrétaire général pour l'établissement 
du projet de budget-programme et auront l'impression que l'exécution des . 
programmes pourrait s'en trouver entravée ou que l'austérité financière convenait 
mal à une organisation qui est censée aider les pays en développement. La 
Commission ne doit pas se laisser influencer par des déclarations aussi simplistes 
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elle devrait au contraire déterminer avec soin quels avantages tire la communauté 
int 2rnational 2 d ' un s i Grand nombr e d ' ét udes, d2 pr ojets de r e che r che , de 
sémina ires, de travaux confiés à des consultants, de groupes d'experts et de 
mis s ions. M. Schmi dt félicite le Secrétaire génér al de la franchis e avec laquelle 
il a évoqué dans son rapport sur les travaux de l'Organisation (A/ 34/1) la prolifé­
rat ion des ac t ivités, l'inflation institutionnelle et la fuite devant les responsa­
bilités, ains i que de l'appel qu'il a lancé dans sa présentation du projet de 
budget pour que soit renforcée la crédibilité financière de l'Organisation. On 
r endrait davantage service à l'Organisation en se concentrant sur l 'amélior ation 
du contenu de ses activi tés au lieu d'accroître son activité déjà excessive . La 
stabilisation des ressource s que révèle le projet de budget s'inscrit dans le 
cadr e des efforts entrepris par toutes les organisations pour restreindre et 
améliorer l'utilisation des fonds . 

51. H . LAHLOU (Maroc) dit qu 'il y a, de toute évidence, un lien étroit entre 
l'évaluation des programmes et activités de l'Organisat i on et les fonds nécessaires 
à l eur mise en oeuvre . Etant donné que les déci s ions sont prises de façon démo­
cra tique, la Commission ne doit pas trop se préoccuper de certaines positions 
adoptées par ceux qui versent les contributions les plus élevées au budget de 
l'Organisati on . Ces positions sont souvent irresponsables et ont pour seul objet 
de faire de l'effet. 

52. La délégation marocaine est disposée à accepter un certain nombre des 
recommandations du Comité consultatif, en particulier celles qui se rapportent à 
la croissance réelle . Le déclin de la croi ssance réelle a été obtenu en réduisant 
le nombre des programmes. En application de la formule de budgétisation sur la 
bas e zéro, l es ressourc es ont été redistribuées à l'intérieur des divers chapitres, 
mais on n'a pas procédé à une redistribution sur l'ensemble du budget . Il aurait 
été préférable de les redistribuer en fonction de l'utilisation optimale des 
ressources disponibles, en les affectant aux programmes les plus productifs . 

53 . Comme l e note le Comité consultatif au paragraphe 33 de son rapport (A/ 35/7), 
la plus grosse partie de l'accroissement des ressources concerne les dépenses de 
personnel, au détriment des autres domaines d'activités où il fallait accroître 
ies r e ssources . Tout en approuvant la recommandation fi gurant au paragraphe 34 
de ce rapport, le représentant du Maroc fait néanmoins observer que, de l'avis de 
sa délégation, les post es temporaires demandés pour les secrétariats de la 
Conférence mondiale de la Décenni e des Nations Unies pour la f emme et de la 
Conférence des Nations Unies sur l es sources d'énergie nouvelles et renouvelables 
constituent une pyramide inversée, les postes les plus nombreux se trouvant aux 
échelons les plus él evés. En outre, l'inscription au budget ordinaire de postes 
précédemment financés au moyen de fonds extra- budgétaires n'est pas conforme à la 
pratique habituelle. 

54 , La délégation marocaine ne pense pas que la redistribution des fonctions et 
des postes entre les commissions régionales relève du redéploiement des ressources. 
Il sÏagit là de deux questions entièrement différentes . Les mutations trop 
fréquentes ont des effets néfastes sur la productivité , et l'instabilité qui en 
résulte est un facteur humain qu'il faut prendre en considération. 
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55, Les demandés de crédit s pour du personnel temporaire pour r ~mplactr des 
fonctionnaires en cong ~, d<ë, mal a dié: de longue durfe ou Gn cor.e;é de mat~rnitf ne 
sont pas confor m0s à l a pr at i q_u e administrativ6 habituëll-::: . Des r-ëmpl açants 
doi.v6nt être trouvâs dans l e dÉ;part0m6D.t intÉ:ress6 ou, si c-:=,l a ë:st ü1 o s s i ~') l e, il . 
f aut 0mprunter temporairEcm,,mt du p0r sonnel d I autr<:::S fü~pa::..~tië:m"'nts. 

56 . Lt: SecrÉ:taire g~n0ral n'a pas r8spe cté sa promc: sS é d I appliq_u1Sr l è principe de 
la budgf,tisation sur l a base z0ro dans l -2: cas dës frais d é: voyages et do&s infü,mnit~s 
de, subs istanc e: . Au cor_traire, les crf dits demandés accusent une; augmentation d.s 
9,4 p. 100 . 

57. La dÉlér,ation marocaine di:;mande q_m:lles sont les raisons de la dëmandé dE; 
crédits illog i q_u0 2:t anormal0 de 120 400 dollars q_ui a É,t~ faite conce:œnant lë 
Comit•s du d.2s,,. r meme:1t p our f inaric er l es frais de voyag.;;s et l ' indannitl de: 
subsi st?._ncë dE: fonctionnair(:;s d&tach&s du Si ogé; à G0n.?:vë: pour six mois chaq_ut anné0. 

58. S I agis s ant des fü,mandes d1:: cr~di t s pré Sëntées au chapitre 13 du budg(;_:t, 
M. Le_hlou dit q_ue toutes l .. s d~l0gations africaines attach0nt une grand0 i mportancé 
à la d~ cennic d~s transports et des communications en Afrique \:::;t i nvitent 
irstamm1:mt l a communauté intE;rnationaL2 à fournir l e s fonds n0c2ssair;:ss pour assurer 
lt, succÈs d é: l a décenni e . Il compr0nd c E:rtes q_u'il est difficilé ds d0terminer l e 
montant dés f onds qui seront disponibles 2tant donné que 1 1 ~valuation doit St faire 
sur la bassë, de ressources ext r a- budgétaires , mais il estime q_ue l e nomb r e de postes 
r eq_ui s E,st un minimum s t devrait 6tr e approuvé . 

59, Enfin , l a d~l2gation marocainë: a toujours é:Stimé qu 1:; l os fonds alloufs au 
D~pP.rtement d ::: l'informat ion ~taiE,nt gaspillés car l zs r;:;:sponsablé,s d€ C é: 

d0partëmen_t n I ont pas f ait facé à l s urs rc.sponsabili t6s et n'ont pas ~tÉ: à l a 
hauteur de l a confiancé: qui avait ét0 plac~é en eux. N6anmoins, elle approuvera 
1 2: s d -è:manfü,s de crÊ:di ts q_ui ont .stÉ: prfsc::ri_tées, étant donnÊ: qua deux p.,-,rsonnes dont 
l 1 irrtégrit f et la comp~:tence sont b i en conrms s de l a Com.mission ont réc emmE:nt et-6 
H-ffectê,es à c 0 d~partëment, 

POINT 102 DE L'ORDRE DU JOUR 
CONFERENCES (A/ 34 /32) 

PU\J'J DES CONFERENCES RAPPORT DU COMITE DES 

60 . 1·1. OIŒYO (Pdssidônt du Comit& des conf;,rences), présE.ntant l e rapport du 
Comité fü:,s conférel2C-ë,s (A/ 34/32 ), dit g_ue, mal gr0 son apparence voluminE;;USE:, l a 
longuêur d ,.c, ca docum.snt fü,,meure dans lé:s limites r ë,COmmandf s::s par lë Comité 
lui-•même <ë:U 1 978 . 

61. En 1979 , lE: Cami tÊ: a concë:ntrÊ: son attention sur l e cah::ndri,2:r d.::s conf6rencë:s 
"'t r-2:unions de l ' Organisation des Nations Unies pour 1 980--1981, l a coopÉ:ration 
entr0 10 Conseil &conomiquG et social et l ë Comit~ des conf6rences, la gestion des 
r-:,ssourccs "'n matièr é: d.; conf~r,,nc:::s, E;;t 1 1 application d6 r [ solutions antérieure s • 
dë l 'Ass(:;mbl:;è général e relativ8s au pl an dé s conf~renc0s . Le Comit& a igal",m"'nt 
2xaminf divérs2s ou .:=,stions ayant trait au cal éndrü;;r des confÉ:r0nce s a.pprouv~ pour 
1979 . Il n 'a app;ouv& gue deux dérogations entre 112:s sE:ssions au ca lendrièr dë s 
conf0r,2,nc -,, s approuvé (,t n'a pas ~tÉ invit f à së prononc er sur dE,s demandes 
d'adjcnction dë nouvell~s rfunions au pr or,rarnmE:. Les dispositions 0nonc2és au 
paragr aph0 1 de l a sê,ction III dE: la r&solution 33/71 de l 'Assembl~e g2nér ale ont 
donc ét~ :rigour,susemE,nt r s::spGctéE:S. 
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62. La réduction dGpuis qu0lques annfes du nombre des d~ro~at i ons apport~es au 
calsndriE:r d.;;s conf~rences r elfètc;; l'inf luE:nc é croissante du Comit&i d,2, s confér1emc e s 
sur la conèuite des débats et l 'organisation des travaux des organes d~ l' ONU . On 
constate égalament de la part du S0créatariat une volonté dé -olus c;;n plus f .sr m0 
d ' appl i quer l es r~gl es et réglE:mentations existantes en mat i ~re de c~nf0r 0ncbs. 
Le fait de soumettre l0s dE:mandes d6 dlrogations au calendri èr à l' examen attentif 
du Comit~ d~s conf&rences a eu sans nul doute un eff et d~ dissuasion ët a donc 
contribu~ indirectement à la diminution du nombre de ces dbrogati ons . 

63. ~e Comité a [galêmçnt ftf fréquemment invit~ à a8ir en quali té de médi a teur 
dans dos situations où 16 nombr e d0 réunions d(:,mandfc': s par divers organ0s 5cta it 
Eixcess i f par rapport aux moy6ns mat éri ,2,ls dont dispo sait l e Si.:,crétariat d<:; 
l'Or~anisation pour assurer le service d~, s conférences. Ces situations S ê sont 
produit0s par suite de d~cisions pris0s par l'Asstmbléé:: général Ea a sa trënte­
troisii6me s '°,ssion 0t, è:n r a ison d.s Lsur car act,1re politique , ë:llës n' ont pu f tre 
résolues par l e seul Secrétari at; l t Comit~ a constitué une instanc a appropri&ë 
pour ~laborer de s solutions de compromis concrètes. 

64. 1 1:: Comitl recommande à l 'Assemblée générala de l'habiliter à apportEx au 
ca l6ndrier de s conférences pour 1980 l es ajustements suppl anentaires qui pourraient 
s'avérGr nécessaires comme suite aux décisions qu6 l' Ass émblBiè prEJndr a à sa 
pr é s6nt~ session. En effet, l e cal endri èr fi gurant à l 1 ann0xe II du rapport ne 
tient pas compt e de s sessions de div-2,rs organes qui, faut0 de t E;xtes portant 
autorisation des travaux pour 1 1 cx6rcice bi Ennal suivant, né f i gur6nt pas encore 
dans le calendrier mais dont on peut r a i sonnablE,ment escompter qu'ils s0ront 
aj outÊ:s au programme établi d6s confÉ:renc E:s . De t 6lles adjonctions, é:t lE: fait 
quo l é s dates de rfunion d'un certain nombre d'organes dont la li ste fi gurb déjà 
dans l e calendri~r demeurent indéterminées, risquent d'entraîner d0s difficult6s 
nour l'échelonnemtnt d0s travaux ét la gestion du programme des confl renc es, 
difficultés auxquelles il pourrait .strç; r ië;mÉidi :a si- l e ' comit6 des conf,fr1:;nc <ë s .;tait 
autoris~ à concilier des demandes contradictoir0s en mati~re de s2rvic0s de 
conférënc2,s. 

65. Le probl;mE: des conférences spécial es des Nations Unies a été 6Xaminii dtë façon 
très approforèdie dans lë contéxte du calendri t r pour l ' exE:rcice bi.snnal à VE,nir 0t 
joue ~galemênt un rôlé dans l' axamen du chapitre 29 du budg..::t par la Ci nqui~m0 
Commission. Ri1cn qu e pour 1980, m:uf conférenc.ss spécial2s, sans comptE:r la 
Conf6:rE:nce sur le droit dé l a mer, sont prévues dans 16 projet de caLë,ndri cr 
soumis par l e Comité des conférence s. Il y a liE,u de pensér qu2 l 1organisation de 
conférences moridiale s se -poursui vra -pende.nt un certain temps comme une forme de 
co:rrnnur:i.ication entre les gouvërnE;ment~; toutefois, l;;;:; Comit& E,st consciEant fü.,s 
difficultfs que soulèv0 l a -orÉcparation ad&.quat0 dE:c ce s confr r~ncE-os E,t s E', r end 
comptE, qu~ l~s Etats Mêlllbre~ o~t parfois du mal à y _;iarticil-'or pldntme.nt. C ' c:,st 
pourquoi il a r ecommandé à l' AssGmbl2.~ gfn2r al ê de donner pour instructions aux 
~rancies commissions d0 revoir le nombr .::, d1.:; conférences spéciales de l 'ONU,,,. d~jà 
proposé3s et pr2.vuas dans leurs domaine s d'activit f respectifs avant d& dGcider d0 
rtunir de s conférences spéciaLss nouvelles et supplÉm0r.tairts. 

/ ... 
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66. Le Comité a examiné dans une optique pragmatiqu0 la qu2.stion des invitations 
adressé0s aux organes de l'ONU par les institutions spécialisées dès Nations Unies. 
Il a recomrr_[' ndé à 1 'l',ssE:mblée générale de donner pour instructions aux organas d.s 
l 'ONU , lorsqu'ils reçoivent des invitations d'institutions spécialisées leur 
offrant dë tenir leur session au siège de ces institutions, de consulter le Comitf 
de s conférences ou, lorsqu'elle est en session, l'AssE.mblae générale, avant 
d'accepter l'invitation. 

67. Abordant la question de la coopération ëntre le Comité des conf&rences et 
le Cons.sil économiqu0 et social, M. Okeyo s'est félicit& de la ldtre adn:,sséc: au 
Président de l'Assemblée générale par le Prfsident du Cons0il ~conomique 0t social 
(A/34/528) 2t estime lui aussi que l e s deux organ0s ont tiré profit de leur 
coopération, laqu0lle devrait ~tre poursuivie et intensifié0 . Le Comité a 
pleinement appuyé les résolutions et dfcisions du Cons0il économiqu0 6t social, en 
particuli è:r l e s rSsolutions 1979/1, 1979/41 et 1979/69 E;t la d6cisions 1979/81, et 
a jugé approprié de recommander à l'Assemblée, compte t0nu d~ la r8duction d~ la 
durée des sessions des commissions techniques ët ds s comités permanents du 
Cons0il, d'autoriser le Secrétariat à f a ir0 preuve de fl exibilité en fixant les 
dates d'ouverture de leurs sessions d~ façon que ces organes puissent tirer un 
parti optimal des services ~t installations disponibles. Le Comité a également 
~tÉ: d'avis qu0, d 1 autré, S organes des Nations Unies devraient être encourag~s à 
suivr e l'exemple du Cons0il dans le domaine du contrôle et de la limitation de 
la documentation; en 1980, le ComitÉ: évaluerait les résultats de la rfsolution 33/56 
de l 1 AssEJ!lblée génorale dans ce domaine et s'efforcerait d'harmoniser ces rÉ:sultats 
avec les mesur0s prises par l t Conseil ~conomique et social. Toutefois, si l és 
a.6H:,gations sont prête s à accepter les propositions du Secrétariat visant à 
rationaliser les méthodes dE: travail traditionnellE,s, leurs concessions doivent 
avoir pour contrGpartü, certains Emgag0ments de la part du Së:crétariat à rE:mfdier 
à l a situation critique dans le domaine de la documentation. En particulier, lE:; 
Secrétariat doit s'efforcer tout spécia lement de distribuer aux dél&gations en 
t emps voulu les documents r.é~essaires dans toutes les langues prévues, confor-
m&.ment au r èglement intérieur. 

68. Le Comité a longuement examin& les avantages et les inconvénients qui 
rÉ:sulterai.ë,nt de l ' instauration d'un systÈ:me de quotas pour la r0partition des 
ressourc~s en matièrë de conférences. Il n'est pas parvenu à un accord quant à 
l'opportunité: d'imposer un système de quotas, mais il a fait observé qu6 lE, 
nombrE:: actuii::l des conférE-nc2s et réunions des organE,s de 1 ' OJ\lU limitaü,nt 
gravemë;nt l a capacité du Secr~tariat d'assurer convenablE:m2nt lë: servicE: des 
réunions, 0t l'aptitude des délÉ:gations à faire fac ê: au programm0 des réunions. 
11:, Comité E::st parvenu à la conclusions qu'il faudrait s I attacher à 6:laborer E:t 
appliquf,r un ens..:,mble de mesur0s propres à accroître 1 'efficacité ê:t la produc­
tivité fü:: s activités dE, l'Organisation 2n mati 2:r .::: de conférE:ncs s que le 
SGcrétariat fü=,vrait sé, préoccuper tout particulièrement d'assurer une bonne 
gestion des r essources disponibles et d'am6liorer cette gestion. Le Comit~ a 
conv0nu d' employer à 1 'avt:,nir sas efforts à assurE.-r une obs2rvation plus stricte 
des règl e s dÉ:jà approuv6e s par l'Assembl~e générale et, d'une mani~r6 g0néral0, à 
préparër et élaborer un ensemble de mesures qui seraiant prfsant~es co~~ des 
directives et non cow.1ne de s règles obligatoires. Il n' avait pas abouti a une 
conclusion quant à la quçstion dê savoir s'il y avait liau d ' impos0r une limite 
automatiqu~ au nombrè des conf~r0nces spéciales, selon un0 formule spécifiquê, car - , , , 1 
il avait e stim& qu.:, c.ëtte question devrait êtr0 trait&e par l 'Assemblë t genera e • 
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69. Le Comité a consacrf plusieurs r6unions à la question dé savoir si le volume 
de travail d2s fonctionnaires des Sërvices de conférence se justifiait. Il est 
conscient de ce que des normes d'évaluation des eff0ctifs n~cessaires, qui sont 
convenues entr2 le Comité consultatif pour les questions administratives et 
budg~taircs et l o Secrf taire g[nrral, n'ont étÉÏ mi ses au point que pour lë: 
personnel du I:épart ..c:ment des conffrlé:nc0s. Il n 1 >&Xiste pas èncorc fü; normes dt: Cë: 

g::mrE. pour lé: pc:,rsonnel qui assur0 1~ service des confÉar&nc-.=;s pour les questions 
de fond, le s2rvice technique des conffrences ou des Strvices auxiliaires pour les 
conférënces. Le Comité a reconnu que les normes applicablêS au personnel du 
Départem0nt des conférencés devraient ~tre réexamin~es de temps à autre compte 
tenu de s informations supplémentaires dont on pourrait disposer ainsi qu8 dès 
progr~s techniques, qui, une fois introduits , pourraiênt contribuer à accroître 
l 1 efficacit6. Il a également 0stim0 que l 1Ass8Jlbl~ devrait priçr l e Secr0tariat 
d8 continuer à s ~ r enseisner sur l es normes quantitativ0s de travail des 
organisations nationales et inter ~ouvernëinentalGs et de faire rapport à ce suj0t 
au Comit~ des conf~rcnces en 1980 et devrait &gal~,ment pri 0r l e Secr~tairë gan2ral 
d 1 '2;Xaminer la possibilit~ concrèt0 d8 d~finir d'autres normes quantitatives de 
travail, en particulü,r pour lE: personn"'l q_ui assuré les s"rvicE:s t,ë;chniq_ues et 
lts s ervicGs auxiliB.,ires pour lés conflrences , ~t dé faire rapport à ce sujet à 
l' Assembl ~e générale, à sa trente-cinquiGI11e session, par l 1 intermédiairG du 
Comité consultatif. 

70. LE, Comit& a jugé qu2 l'application d.ss directiv<0s Snoncées dans la r.ssolution 
32/71 de l'Assemblée générale et visant à r&duire le gaspillage résultant d~ 
l 'annulation de séances prévues avait eu d2s effets positifs sur l'organisation 
des travaux et l a conduite des débats ët il a estimé qu'avec l ' 2xp2riencê, 
1 1 application de toute s ces dirëctives pourrait encorG être amélior&e. 16 Comit~ 
continuerait d'accordE:r une att1:;ntion particulière à cette question. 

71. Enfin, M. 0keyo a indiqué que le Comité avait différÉ: l' examen d'un r apport 
sur l è s résultats de la surprogrammation, car il avait estimé qu'un t""l rapport 
devrait tenir compte dê l 'ensemble dG s données d'expérienc~ acquises tout au long 
de l'annéE: 1979 , Il s'agirait là d'unë: dGs principal6s qu.:c;stions inscrites au 
programme d0 travail pour 1980. 

72. Le PRESIDENT indique au Comit& qu'il a reçu une lettre datée du 4 octobr~ du 
Président de l 1As sanbl2e e;énérale dans laquelle C1.:; dernier appelle son attention 
sur le documant A/34/528, qui r eproduit le t0xte d'une l ettre adress~G au Président 
de l I J\sscmbl8,, gén~rale par Lé, Président du Consë:il 5conomiqua ê:t social concernant 
l 0s m.::,sures adopt;§;es par l e Conseil afin de r cmédit:ar aux problài1es auxqu2ls S ê 
heurte l'Or e;anisation du point de vuci du volum0 , d0. la qualitf et d0 la pr~séntation 
en tE:mps voulu de l a docum;::;ntation. Le Comit~ jugera peut-êtrf, utile de tënir 
corrmt E: de c0s mesures lorsqu'il ë;Xaminera 1;2. calendrier dos conf0renc"'s .;;t la 
qu~~tion du contrôl0 et de la limitatio~ de la documentation. 

73, Le Pr;f;sident propose en outre que la Commission examim, liê;S chapitres XXXVII 
et XXXVIII du rapp~rt- du Conseil économiqu.:, 0t social (A/34/3/Add.48), traitant 
raspêctivGm0nt du- contrôl~ et d0 la limitation des documents at du calendrier des 
conférences çt réunions pour 1980-1981, à l'occasion de sor. 0xam0n du rapport du 
Comité des co~f6rsnc~s. 
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74. M. DEBATIN (Secrétaire g~néral adjoint à l' administration, aux finances ot à 
l a g0stion) , répondant aux qu~stions soulE:vé~s par 10 r0pr~sentant de la Syri~ lors 
d'une pr2.cÉ,d;ë,nts s€ancE: , appelle l 'att0ntion de ce r-2présGntant sur l e document 
A/34/408, qui Sëra examiné par la Cinq_ui~m2 Commission au titn, du point 105 de 
l' ordr<', du jour intitulé "Qui::;stions relativE:s au pE:rsonnel''. 

75, A la section Ide sa résolution 33/143, l'AssEmblée générale a disposé que le 
passage dë la cat2gorie des s Grvices généraux à la catégori0 dés administratE:urs 
se ferait E:n sfl0ctionnant exclusivement par voie de concours des agents des 
services gén6raux aya,tt au moins cinq ans d' anciE,nnE:té c:,t ayant fait dE::s études 
postsecondaircs. Le s ~crétaire ~0néral a déterminé que l'organisation d'un concours 
était la mfthodE.: la plus appropri::ic à c0tte fin, et d1:;s disposHions ont donc &té 
prises pour organiser un concours s2 composant dE: d~ux ~preuves écrites - un 
exposé général ayant pour obj E:t d' &valu.:=,r les facultés a.' analyse, l 'apti tudE; à 
r0diger et la connaissance de l'Organisation d0s Nations Unies des candidats, et un 
2xposé visant à vfrifü,r leurs connaissancës spécialiséE:s - et d'un Entretien pour 
l 0s candidats ayant subi avec succ~s l~s épreuves écritGs. La date pour la 
rédaction dE, 1' exposé général commun a été fixée au 24 novembre 1979 ; il n 1 a pas 
encore été fixé ds date pour les expos[s spécialisés. 

76. Environ 50 postes doivent 5tre pourvus par des candidats ayant réussi 10s 
0preuves du concours. PrGsque tous ce s post~s sont actuellement pourvus par des 
ag8nts d2s services généraux . A l'exception des agtnts des service s généraux dont 
h, nom apparaît sur lz tableau d I avancement pour 1978 d;;:, la catégorie dE.s servic2s 
génôraux à la catégori.::, d0s administrateurs, tous les ag6nts fü;s s 12rvicE,s généraux 
souhaitant êtr2; promus à la catégoriG dE:s administreteurs, y compris ceux qui 
occupent actu~,llem~nt d2s postes d'administrateur, s 6ront tbnus de subir les 
~pr&uve s du concours. 

77. Parmi les titulaires d0s postes devant être pourvus par voie d,2: concours, 
certains s'acquittent de fonctions rel0vant de la catégorie des administrateurs 
dE::puis SE,ulement quelques mois , 0t d 'autres depuis plus longtemps. Certains 
r2,çoivent l'indemnitf de fonctions prévu:J par lé; ReglEJnënt du personnel et d'autrE:s, 
pour diverses r a isons administratives ët autres, ne perçoivent pas cette 
indemnité 1 mais E:n tout état de cause, le vc,rs émEmt d'une'; indemnité de fonctions 
ne confère à ceux qui en bénéficient aucun avantage pour ce qui est du concours. 

78 . M. LAHLOU (Maroc) d-:Jnande qu~lles langues seront utiliséE:s pour le concours, 
car il s1:;mbl2: injuste qu<:; certains fonctionnair0s soient obligés dE', subir les 
ê:pr<::;UVE,S dans un-& langue autr.:: que l E;ur langue mat,srnelle, c0 qui h,s d0sa­
vantag,2:rait. Si l a dg&gation marocainE: se préoccupe de l 'équilibr0 linguistiqu8 
au sê.in du SE;;cr.;tariat, c I est en parti E: parez qu 'E:111:, a l e sentimant quê: certains 
s1,:;rvicës linguistiqu,.:;s manquèlnt actuellE:ment de personn61 . 

79. Le PRESIDENT fait observer que l es questions soulevées ~ar le représentant 
du Maroc devrai ent être examinées d&'1S l e contexte du point 105 de 1 'ordre du jour 
intitulé 11 Guestions r elatives au personnel 11 • 

La séance est l evée à 13 h 15. 




